Compte-rendu FSU des élus de la FSU au CTPM ESR du 5 novembre 2009

Présents pour l’administration : Mme Josette Théophile Nouvelle responsable de la DGRH, M Eric Bernet, 

Ordre du  jour

1 - Désignation du Secrétaire adjoint de séance : Le représentant de FO

2 – Approbation des procès verbaux : La FSU est intervenu pour dire qu’il était difficile de se prononcer sur des procès verbaux qui remontaient à des séances tenues depuis plus de 2 ans. Et exprimé le souhait de disposer des procès verbaux plus rapidement.

3 – Suivi des textes examinés

Déclaration liminaires des organisations syndicales :

Déclaration FSU portant sur le communiqué budget publié au nom de l’intersyndicale sup recherche 

4 – Projet de décret portant création de l’établissement public du Palais de la Découverte et de la Cité des sciences et de l’Industrie
(*voir en annexe la déclaration intégrale de la FSU)

L'administration présente le projet de création d'un seul établissement public qui regrouperait les deux établissements existants. Elle rappelle que le texte est passé (sic) devant le CTP du Palais de la découverte, a été présenté (re-sic) au comité d'entreprise de la Cité des sciences et de l'industrie et au CTP du ministère de la Culture. En ce qui concerne le statut des personnels, ceux qui sont actuellement fonctionnaires auront la possibilité de se faire affecter au nouvel établissement, en situation de détachement.

Les deux experts invités par l’administration sont l’un Patrick Thiébaut (SGEN-CFDT) pour le Palais de la découverte, l’autre Nathalie Joly-Sitruk (CFDT) pour la Cité des sciences et de l’industrie. Le premier décrit un manque total de transparence dans le gouvernement de l’établissement en général et dans la préparation de la réforme qu’on veut lui faire subir en particulier. La seconde décrit une situation très tendue entre la direction de la CSI et le personnel (départs non remplacés, réformes enchaînées sans avoir abouti). L’administration observe que la situation interne à la CSI a peu de rapport avec le projet de fusion qui fait l’objet du décret examiné.

Parmi les autres représentants du personnel au CTPM, Martine Farnier, rappell l'opposition de la CGT au projet. L’UNSA annonce qu’elle votera contre le projet, ce qui « n’est pas dans ses habitudes ». Bernard Réty rappelle que FO a voté contre le projet au CNESER, insiste sur le fait que la référence à la loi de mobilité des fonctionnaires est loin de rassurer, demande que sera l'effectif final du futuir établissement, estime que la RGPP n'est qu'un vaste programme d'économies et conclut en disant que FO est totalement opposée à cette fusion. La CFDT se demande pourquoi, après un vote si clairement négatif au CNESER, on repasse devant le CTPM.

La FSU, en conclusion de sa déclaration (cf. annexe), dit que le projet n’est pas amendable et refuse par conséquent de prendre part au vote sur les amendements.

Jean-Richard Cytermann, pour la DGRI, "sans avoir la prétention de convaincre", dit ne pas voir dans le projet l'"économisation" dénoncée par les syndicats, toutes les missions des deux établissements d'origine ayant été reprises dans le nouveau décret. ll veut bien convenir que, peut-être, on écrivait mieux il y a 70 ans. La FSU s’inscrit en faux contre la première affirmation, par exemple la recherche fondamentale, dont l’illustration faisait partie des missions du Palais, n’existe plus dans le projet. La FSU, en remerciant les autres confédérations de s'être abondamment fait l'écho de l'inquiétude des personnels, insiste, sans vouloir minimiser l'importance de celle-ci, sur le fait que l'opposition à la fusion PD-CSI est même beaucoup plus large, puisque c'est l'opposition de la communauté scientifique tout entière, qu'il faut écouter.

Résultats votes : après une série d’amendements de la CFDT concernant les articles 4, 6, 7, 9, 11 et 13 Voici le résultat des votes concernant l’ensemble du texte 

	Parité
	Pour
	Contre
	Abstention
	NPPV

	Administration
	X
	
	
	

	CFDT
	
	
	
	X

	CGT
	
	
	
	X

	FO
	
	
	
	X

	FSU
	
	
	
	X

	UNSA
	
	
	
	X


5 - Projet de décret modifiant le décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des conservateurs des bibliothèques et du corps des conservateurs généraux de bibliothèque

Les principales modifications introduites par le projet de décret concernent la carrière des conservateurs des bibliothèques et font suite aux évolutions introduites en 2007 dans le statut du corps des conservateurs du patrimoine.

Points positifs :
- les deux premières classes du corps des conservateurs seront fusionnées : c'est l'aboutissement d'une revendication portée de longue date par le SNASUB-FSU avec les autres syndicats de notre champ de syndicalisation. La barrière que constituait le passage de la 2e à la 1ère classe va enfin tomber ;
- les conditions d'accès au concours interne sont améliorées et passeront de 7 ans de services effectifs dans un emploi au moins de la catégorie B à 4 ans de services effectifs sans condition de catégorie. Ainsi, les magasiniers par exemple pourront désormais concourir. 
- le maintien du concours réservé pour les chartistes

Mais comme il ne convient visiblement pas de réparer des injustices sans nous imposer de nouvelles contraintes, le projet de décret comporte plusieurs défauts.

Points négatifs :
- l'introduction d'une condition de mobilité préalable à l'accès éventuel au grade de conservateur en chef . Cette mobilité forcée correspond à l'accomplissement de services "dans au moins deux postes relevant d'administration centrales, de services à compétence nationale, d'établissement publics, de services déconcentrés ou de collectivités territoriales différents, et ce pendant une durée minimale de deux ans pour chaque poste". Une condition qui pénalisera particulièrement les provinciaux qui seront généralement contraints à changer de domicile avec leur famille pour satisfaire à cette condition de mobilité avant même de pouvoir être proposés pour l'accès au grade de conservateur en chef.
- des conditions de reclassement des conservateurs de 2e et de 1ère classe dans la nouvelle grille unique à 6 échelons qui ne prennent pas en compte le temps de carrière perdu par les agents suite au blocage (pendant plusieurs années) au 3e échelon de l'actuelle 2e classe.

La FSU, en accord avec le SGEN-CFDT grâce au travail commun des commissaires paritaires, a présenté plusieurs amendements destinés à supprimer les points négatifs.
- Le 1er amendement visait à supprimer la condition de mobilité ;
- Le 2e amendement, dans le cas où le 1er aurait été refusé, visait à atténuer la condition de mobilité en supprimant le mot "différents". La possibilité de satisfaire la condition de mobilité en ayant occupé 2 postes différents dans le même établissement aurait permis d'en atténuer grandement le poids ;
- Les 3e et 4e amendements, complémentaires l'un de l'autre, permettaient un rattrapage de carrière pour les collègues ayant été bloqués au 3e échelon de la 2e classe

Tous les amendements ont été refusés par l'administration au seul motif que ce décret doit respecter un parallélisme des formes avec celui qui a modifié le statut des conservateurs du patrimoine en 2007, et ce, malgré le bienfondé reconnu de nos amendements relatif à l'atténuation de la condition de mobilité et aux conditions de reclassement. Le seul point véritable de désaccord résidait dans le principe même de la condition de mobilité qui correspond à un affichage politique pour le ministère (mais dont la portée aurait pu être adoucie sans l'obligation de parallélisme avec les conditions faites aux conservateurs du patrimoine en 2007).

Au final, toutes les organisations syndicales (FSU, CGT, CFDT, FO et UNSA) se sont abstenues lors du vote.
Pour la FSU, il s'agissait de ne pas voter pour un texte qui introduit la mobilité forcée à l'occasion d'un changement de grade et qui solde à bon compte le blocage de carrière de centaines de collègues. Il s'agissait également de ne pas voter contre un texte qui satisfait notre revendication de longue date de fusion des grades tout en ouvrant plus largement l'accès au corps des conservateurs par voie de concours interne.

Pour finir, nous avons fait constater une nouvelle fois la mascarade que constitue cette forme de dialogue social qui consiste à ne jamais prendre en compte ni les amendements (même de bon sens), ni les avis des représentants des personnels qui sont invités simplement à discuter autour de mesures préalablement décidées.

Résultat du vote ensemble texte :

	Parité
	Pour
	Contre
	Abstention
	NPPV

	Administration
	X
	
	
	

	CFDT
	
	
	X
	

	CGT
	
	
	X
	

	FO
	
	
	X
	

	FSU
	
	
	X
	

	UNSA
	
	
	X
	


6 - Projet de décret fixant l’échelonnement indiciaire du corps des conservateurs généraux des bibliothèques, du corps des conservateurs des bibliothèques, du corps des bibliothécaires et du corps des bibliothécaires adjoints spécialisés.

Les arrêtés interministériels fixant les échelonnements indiciaires sont désormais remplacés par des décrets indiciaires comme celui-ci.

L’échelonnement indiciaire des magasiniers et des assistants des bibliothèques n’est pas indiqué ici car relevant du C-type et du B-type commun à toute la Fonction publique, ils ne nécessitent pas de décret spécifique.

Il nous a été précisé que toutes les modifications de grilles indiciaires des catégories A ou B (Bibliothécaires, Assistants ingénieurs, Bibliothécaires adjoints spécialisés)  sont liées à l’avancée de ces dossiers au niveau du ministère de la Fonction publique.  

Résultat du vote ensemble texte :

	Parité
	Pour
	Contre
	Abstention
	NPPV

	Administration
	X
	
	
	

	CFDT
	
	
	X
	

	CGT
	
	
	X
	

	FO
	
	
	X
	

	FSU
	
	
	X
	

	UNSA
	
	
	X
	


7 – Hygiène et sécurité : Rapport d’évolution des risques professionnels année 2008

                                        Programme annuel de prévention année 2009/2010

(*voir déclaration des représentants des personnels  FSU, CGT, UNSA au CCHSESR )

L’expert de la CFDT s’associe aux déclarations concernant le rapport d’évolution des risques et le PAP. Il termine sur l’importance de la culture de la sécurité et la mise en place des CHS-CT.

Le ministère ne répond à la déclaration commune que sur deux points :

-  la fonction publique a du prendre en compte les risques psychosociaux du fait de la publicité de certaines entreprises privées !

- comme l’an dernier, il répond que, compte tenu de l’autonomie des universités, le Ministère ne peut s’appuyer que sur la pédagogie par l’intermédiaire des Inspecteurs Hygiène et sécurité. Il rappelle les rencontres avec l’AERES pour intégrer la sécurité dans ses critères d’évaluation.

Donc pas de changement depuis l’an dernier !

8 – Point information nouveau dispositif de la Prime de fonctions et de résultats (PFR) au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.

(* voir ci-joint déclaration FSU) 

Le ministère après avoir énumérée les corps concernés d-s 2009 par cette prime a annoncé que celle-ci serait étendu au personnels de catégorie B. Cependant, le ministère s’interroge actuellement sur l’opportunité de l’étendre à la catégorie C. Le ministère a dit que l’extension de la PFR aux personnels de la filière technique  n’était pour le moment pas tranchée.  

Les établissements dont donc dans l’obligation d’établir la cotation de leurs emplois.

Nous sommes intervenus avec d’autres élus pour demander la mise en place cadrage national sur la cotation des emplois. 

Mise à part les représentants de l’UNSA les autres  organisations syndicales se sont exprimées contre la logique PFR et on demandé l’augmentation du point d’indice et une revalorisation des carrières.

Déclarations FSU CTPM ESR du 5 novembre 2009
· Palais de la Découverte

C'est un triste texte que celui qui nous est soumis. Malgré tous les appels de la communauté scientifique, malgré deux pétitions qui ont recueilli au total près de 60000 signatures, malgré l'appel signé par 4 prix Nobel, 1 médaille Fields, 5 professeurs au Collège de France, au total plus de vingt académiciens des sciences, le gouvernement passe outre. Il refuse de reconnaître l'originalité du Palais de la découverte et le rôle éminent qu'il a joué sans défaillance depuis plus de 70 ans pour susciter et entretenir de nouvelles vocations scientifiques. La fusion du Palais de la découverte, dans un EPIC unique, avec la Cité des Sciences et de l'industrie, quelles que soient les bonnes paroles qui l'accompagnent, s'apparente à un assassinat.

L'avis du personnel, qui s'est traduit au CTP du Palais de la découverte par un vote à 10 voix sur 12 contre le projet, l'avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche qui s'est prononcé le 21 septembre 2009 par 13 voix sur 16 contre le même projet que nous avons à examiner, n'ont pas davantage été entendus. Le CNESER a même assorti son rejet d'une motion, dans laquelle il exprime "(…) un avis défavorable à la fusion en un seul EPIC du Palais de la Découverte et de la Cité des Sciences et de l'Industrie, souhaite être associé aux réflexions et travaux qui doivent conforter les missions, les budgets et les statuts des personnels de production et de diffusion de la culture scientifique et technique."

Ces avis autorisés et non ambigus, l'avis du conseil de la Ville de Paris aussi, ne faisant l'objet d'aucune considération, nous sommes hélas forcés de redire ici que la fusion des deux établissements, Palais de la découverte et Cité des sciences et industrie est une réforme sans raison concrète et un véritable gâchis.

C'est une réforme sans justification, car l'exposé des motifs que le gouvernement nous fournit est d'une indigence qui laisse pantois. "Créer un opérateur de référence" ? Mais le Palais de la découverte est, depuis 72 ans, un opérateur de référence où maints scientifiques célèbres disent aujourd'hui avoir trouvé leur vocation !

On propose au nouvel établissement une liste de missions impressionnante … entre autres : "accroître la place de la recherche dans les médias, accueillir des manifestations scientifiques, organiser des expositions, informer sur les métiers et les filières" … On a, à première lecture, l'impression que tout est compris dans ce catalogue de bonnes intentions. A seconde lecture, l'impression devient que tout disparaît dans cet amalgame. A troisième lecture, le constat qui s'impose est que cette liste de missions est envahie, au point qu'elles en sont devenues majoritaires, par des missions de pure communication. Le mot science n'y a plus d'existence propre ! La science surnage seulement, à moitié, dans l'expression – récurrente – de "la science et la technologie" ou dans l'adjectif composé "scientifique, technique et industriel", qui dit encore mieux quels objectifs on poursuit …

Le contraste est énorme, entre cet exposé des missions de l'établissement projeté et les missions (obligeamment rappelées dans le rapport introductif) qu'avait le Palais de la découverte. En définissant les missions du Palais de la découverte, ses pères fondateurs n'avaient pas peur de parler de "formation culturelle", de "recherche fondamentale", d'"éveil de la curiosité intellectuelle" ! Ces mots d'ordre devraient être inaltérables… Il est frappant et tristement significatif que le projet les abandonne. Par contraste avec les missions du Palais de la découverte, on doit douter que dans soixante-douze ans, on ait encore quelque indulgence (si on s'en souvient …) pour la formulation pompeuse d'une nouvelle mission qui doit s'inscrire – je cite - "dans la stratégie nationale de développement durable" (pourquoi pas dans la stratégie nationale de lutte contre l'élévation du niveau de la mer ?). Le couronnement de cette mission, qui se veut sans doute une mission de "rupture", est la "promotion (…) des sciences, de la recherche, de l'innovation et des technologies, y compris dans leurs dimensions sociales et économiques". Cet ordre exprès de ne jamais oublier – last but not least – la dimension économique est lourdement significatif : sans utilité économique (fût-on dans un musée), désormais point de salut !

En regard de cette obsession économique, ce qui frappe, dans le monde de la science si merveilleusement présenté au Palais de la découverte, c'est sa gratuité. L'obligation de présenter les dimensions économiques des choses fera rapidement disparaître bon nombre d'objets qui sont encore pourtant, au Palais de la découverte, fascinants ! Quelle est la "dimension économique" d'une suite vertigineuse, s'enroulant en spirale sur un plafond en coupole, de décimales du nombre  ? Au-delà de la dixième décimale – et il y en a des milliers – l'utilité est nulle ! Et pourtant combien de vocations de mathématiciens – aiguillonnés peut-être par la rumeur qu'un ou deux chiffres, paraît-il, sont faux  - ce fameux plafond n'a-t-il pas fait naître ?

Le nouveau projet n'a qu'une cohérence : celle d'aller dans le même sens que toutes les réformes menées par le gouvernement sur la recherche depuis trois ans, la cohérence – qui est plutôt une incohérence - de vouloir à toute force que la recherche scientifique soit rentable et serve – le  mot fait aussi partie des missions – l'innovation. Tout cela doit être utile et profitable ! Et s'il est encore question de culture dans la définition du nouvel établissement, c'est exclusivement d'une culture muséologique. Entendez qu'on consent, pour que les futurs techniciens apprennent bien leurs leçons, à leur montrer l'histoire des techniques éprouvées, qu'ils sont censés assimiler pour passer rapidement à la phase de production.

La prudence toute scientifique célébrée dans l'exposé des missions du Palais de la découverte, qui voulait : "présenter les expériences qui sont à l'origine des recherches ou qui marquent leur aboutissement", cette prudence qui veut qu'une recherche n'ait pas forcément d'aboutissement, n'a clairement plus droit de cité. Le nouvel établissement doit mettre la science au pas, et à un pas rapide : on apprend, on cherche, on innove, on transforme tout cela en belle et bonne technologie bien rentable. Et tout cela dans un esprit de compétition, avec un esprit de clocher totalement étrangers à la recherche scientifique véritable. La preuve ? L'article 2 confie à l'établissement la mission de "faire émerger une dynamique européenne de la culture scientifique". Quelle est cette science dont on parle ici, qui devrait se définir comme "européenne" ? Européenne par opposition à quoi ? Pourquoi pas chrétienne, pendant qu'on y est ? Heureusement la science – la vraie – ne connaît aucune frontière. Si nous avions travaillé avec une "dynamique européenne de la culture scientifique", nous en serions encore à compter en chiffres romains !

Au total il y a bien peu d'esprit scientifique dans ce projet. Il y a surtout une volonté : celle de tuer le Palais de la découverte qui, comme une autre invention de la fin des années trente, le CNRS, dérange par la liberté d'esprit qui s'y cultive. Peu importe que l'un et l'autre aient continuellement remporté des succès. Pour les abattre, on est prêt à forger des arguments de toutes pièces, et des plus grossiers. Ainsi, pour créer artificiellement une disproportion écrasante, le rapport donne-t-il la fréquentation du Palais en chiffre annuel, en outre moyenné sur les dix  dernières années (pour dissimuler la croissance de ce chiffre au cours des années récentes) et  la fréquentation de la CSI en chiffre cumulé depuis 23 ans. C'est ainsi qu'on arrive à opposer une fréquentation (sous-estimée) de 530.000 visiteurs par an pour l'un à une fréquentation de 67 millions de visiteurs pour l'autre !
 La fin justifie bien tous les moyens, c'est l'abdication de tout esprit scientifique.

Le projet de décret peut bien enjoindre que les missions de l'établissement unique "doivent continuer à s'exercer sur les sites de la Villette et du Grand palais" … Il est significatif qu'on ne veuille préserver que l'existence de deux sites, pas du tout l'existence de plusieurs styles, encore moins l'existence de missions distinctes. Entre ces deux sites réunis sous l'empire d'un même monstre, il est facile de prévoir que le plus petit des deux, uniformisation oblige, sera rapidement ravalé au rôle de "vitrine en centre-ville" de la Cité. Il est d'ailleurs étrange que le décret prévoie explicitement – discrimination géographique étonnante à l'heure de la décentralisation et du "Grand Paris" – que le siège du futur établissement doive être "à Paris". On sent là tout le poids des complexes qu'ont dû former certains responsables de la CSI, exilés, à la Villette, presque en banlieue … On conçoit qu'en annexant le Palais de la découverte, ils trouvent enfin un siège aussi central que sont grandes et aveugles à la fois les ambitions (cf. les expressions "opérateur de référence" et "dynamique européenne") qui transpirent au travers de ce projet.

Au total, la fusion du Palais de la découverte et de la Cité des sciences et de l'industrie est, à tous points de vue, un mauvais projet. Les deux établissements ont leur logique. Le plus petit, qui est donc le plus fragile, est aussi le plus précieux, car il a su développer et continue de faire vivre un modèle original de présentation de la science vivante, sous forme d'exposés directs, expériences réelles à l'appui, par des médiateurs scientifiques qu'anime l'amour de leur métier. Qui n'a pas assisté avec émotion, sur les gradins souvent bondés du Palais de la découverte, à la démonstration d'électrostatique ? Pourquoi, en 23 ans, la Cité des sciences n'a-t-elle pas réussi à monter quelque chose d'équivalent ? Nous voulons bien croire qu'elle a d'autres priorités, mais qu'on laisse les deux vivre !

Car tout laisse prévoir, en particulier un exposé des motifs entièrement tourné vers la médiatisation et la fonctionnalisation, que la fusion des deux établissements provoquera à brève échéance la disparition de l'établissement unique en son genre qu'est le Palais de la découverte, au profit d'un musée standard où la science, ravalée au rôle de pourvoyeuse de la technologie, ne se verra plus qu'au travers d'écrans d'ordinateurs. La communauté scientifique a exprimé à quel point elle considère que le Palais de la découverte est précieux.

Pour ces raisons, le projet de fusion du Palais et de la CSI doit être abandonné. Le projet de décret qui cherche à le mettre en œuvre est un projet bâclé, aux attendus incomplets, qui ne donne à l'établissement qu'un conseil scientifique-croupion
 et ne répond en rien, pas plus que ne le fait le rapport de présentation, aux inquiétudes légitimes du personnel quant à son futur statut au sein d'un établissement qui abandonne le statut d'EPSCP pour le beaucoup plus mercantile statut d'EPIC …

Ce projet n'est pas amendable. La FSU demande son retrait.

· Hygiène et sécurité

Les représentants des personnels ont pris acte que la rédaction du rapport présenté cette année traduit la situation alarmante concernant l’application de la réglementation dans les établissements d’enseignement supérieur, ce que nous demandions les années précédentes.

C’est pourquoi l’ensemble des organisations syndicales a émis un avis favorable pour ce rapport 2008.

Bien que la participation des établissements à l’enquête a significativement augmenté (79% contre 55% en 2007), l’application de la réglementation a peu ou pas progressé depuis le rapport précédent :

· Il n’y a toujours que 17 % des établissements qui élaborent une fiche collective des risques

· Seuls  28 % ont réalisé un rapport sur l’évolution des risques 

· Dans les établissements déclarant des produits dangereux et des CMR, seulement respectivement 53% et 58% possèdent la liste des personnels exposés (la moitié en 2007)

· Seuls 59 % ont réalisé le document unique (55% en 2007) alors qu’il est obligatoire depuis 2002. Les représentants des personnels rappellent encore cette année qu’au vu des chiffres précédents, la qualité des DU réalisés les interroge.
Comme les années précédentes, les données relatives aux accidents du travail et maladies professionnelles ne reposent que sur un petit nombre d’établissements qui ont répondu (15%). 

Au vu des données concernant les accidents du travail en 2007, pratiquement identiques à celles de 2006, les représentants des personnels constatent encore une fois qu’aucune réelle politique de prévention n’a été mise en place, ce qui a été souligné dans le rapport. 

En outre les chiffres présentés ne permettent pas une réelle analyse des accidents par activité exercée, indispensable à l’élaboration des actions à mettre en œuvre qui est l’objectif du plan annuel de prévention.

Concernant les maladies professionnelles, les réponses n’ont pas permis de présenter des résultats fiables et cohérents. 

Comment le Ministère peut-il élaborer un réel rapport sur l’évolution des risques professionnels en ne se basant que sur du déclaratif ? Les représentants des personnels avaient demandé l’accès aux bilans des comités médicaux et des commissions de réforme pour obtenir des données fiables au niveau national. Ils souhaitent connaître la suite apportée à leur demande.

S’agissant du Programme annuel de prévention, les représentants des personnels ont rappelé lors de son projet, qu’une liste de dispositions réglementaires à appliquer ne constituait pas un programme annuel de prévention. Ils ont fait des propositions qui ont été acceptées lors de la séance du 19 juin (sauf celle relative à l’information sur les moyens budgétaires).

Ces propositions étaient les suivantes :

· au vu des points du PAP précédent qui ont été insuffisamment suivis :

· que tous les établissements s’engagent cette année à mettre en place des actions sur la prise en compte des risques psychosociaux

· que les TMS, en constante augmentation, fassent l’objet de mesures de prévention

· sur la Médecine de prévention, inciter au CDI pour le recrutement des médecins. En effet, « rendre plus attractif les conditions d’emploi » par une révision de la grille salariale n’est pas suffisant pour lutte contre la précarité et pour une véritable stabilité de l’emploi.

L’acceptation de ces propositions a conduit les représentants des personnels à voter exceptionnellement par organisation syndicale.

Or aucune des propositions acceptées n’a été incorporée dans la rédaction du PAP !

Nous tenons à souligner en outre que toutes les organisations syndicales ont émis des réserves sur l’efficacité de ce plan, compte tenu de l’absence dans sa rédaction des moyens budgétaires et des contraintes pour le faire appliquer.

Nous ne pouvons que constater que le rappel depuis plusieurs années des textes réglementaires dans la rédaction du PAP a peu incité les établissements à les appliquer. 

Cette non application du droit risque de perdurer ! Pourtant il est fait obligation à l’Etat, et donc au ministère, d’assurer aux personnels des conditions d’hygiène et de sécurité, de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique.

C’est pourquoi nous réclamons, afin que cesse cette situation :

1°) que soit mis en place un système de données fiables contrôlées par le ministère,

2°) que lorsque des dysfonctionnements dans l’application des règlements d’hygiène et de sécurité ou dans le fonctionnement des instances prévues réglementairement sont relevés, le ministère donne ordre aux fonctionnaires ayant autorité pour mettre en œuvre les dispositions réglementaires (recteurs, directeurs généraux des services, secrétaires généraux, représentants du ministère auprès des grands établissements), de les faire appliquer, sous peine de sanctions.

· Prime de fonctions et de résultats (PFR)

Avec la PFR c’est l’inscription en dur, dans des textes de caractère réglementaire, de l’individualisation totale des carrières, des parcours professionnels et des rémunérations. C’est l’institutionnalisation de la concurrence et de la compétition comme mode de relations entre fonctionnaires et la négation du fait que les missions de service public doivent être une œuvre collective pour être efficaces. Nous demeurons convaincus que la qualité du service public repose sur la cohésion des équipes. A cet égard, la situation de rivalité et de concurrence permanente dans laquelle seront placés les agents est désastreuse pour l’usager.

Si le mot « quota » n’est pas utilisé dans le projet, il est sous jacent, puisque les enveloppes disponibles pour « récompenser la performance » ne sauraient être extensibles. S’agissant d’un jeu à somme nulle, pour quelques uns qui toucheront le gros lot -  mais à quel prix et avec quelle garantie de pérennité ? - le plus grand nombre verra sa rémunération globale fondre. Dans ce contexte, obtenir une « bonne évaluation » de son supérieur hiérarchique constituera un enjeu majeur pour la rémunération et la carrière. 

En outre, la cotation systématique des emplois dont dépend la part fonctionnelle de la PFR remet en cause un principe fondateur du statut de la fonction publique : celui de la séparation du grade et de l’emploi. En vertu de ce principe, tout fonctionnaire titulaire d’un corps donné a vocation à occuper n’importe quel emploi de ce corps. 

Or, par la mise en place de la PFR les emplois et les fonctionnaires seront « profilés », les premiers par leur cotation, les seconds par leur évaluation. Il va sans  dire que les « meilleurs  évalués » auront les « meilleurs emplois cotés »

Encore une fois, c’est d’une revalorisation indiciaire que la Fonction publique a besoin, dans le cadre d’une refonte globale de la grille des rémunérations.  

Les Elu(e)s FSU au CTPM ESR

� Encore la CSI est-elle battue, ce qu'omet de dire le rapport, par cet autre monument à la gloire des sciences et techniques qu'est la Tour Eiffel. Mais ce n'est pas du jeu : la Tour Eiffel profite sans doute indûment du voisinage du Palais de la découverte et de la notoriété qui lui est attachée …


� Les représentants des EPST y sont tout simplement nommés par le président de l'établissement. En somme celui-ci peut prendre n'importe quel quidam dans la rue et lui dire "vous êtes le représentant du CNRS" ! Ce n'est pas sérieux.
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